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Luxembourg, Pays-Bas, Norvège et Suède

Commentaires relatifs au document RAG2002-1/14 
(sur la résolution 80 (RéV.CMR-2000))

Les administrations du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Norvège et de la Suède présentent les commentaires figurant en annexe, pour examen par le GCR et par le RRB à leurs prochaines réunions.

Annexe

annexe

Commentaires relatifs au Document RAG2002-1/14

Les administrations citées à la page précédente ont lu avec beaucoup d'intérêt ce document, qui pose d'importants problèmes. Ces derniers ayant une incidence non négligeable sur le Règlement des radiocommunications et sur l'utilisation de la ressource orbite/spectre par toutes les administrations et tous les opérateurs de systèmes à satellites, il est impératif de les examiner très attentivement avant de prendre une décision. Nous n'avons pas encore eu le temps d'étudier toutes les incidences des propositions présentées dans ce document et de formuler des commentaires complets et détaillés à leur sujet. Dans de nombreux cas, ces propositions ne sont pas claires et il ne sera possible de les commenter qu'après avoir obtenu des éclaircissements et des explications.

Nous formulons ci-après des observations d'ordre général et faisons part de nos préoccupations concernant des propositions précises:

•
N° 1: Comment détermine-t-on si un projet précis est réel et concret; est-ce à partir du moment où le financement a été trouvé? Il est alors souvent trop tard pour commencer la procédure d'inscription et la coordination. Avoir un réseau en attente de traitement par l'UIT est souvent une condition de l'obtention d'un financement et d'un accord autorisant la fourniture du service.

•
N° 2: Le principe de traitement prioritaire semblerait autoriser un réseau d'une administration n'ayant pas de réseaux à satellite inscrits dans le Fichier de référence international des fréquences à passer avant tous les réseaux à satellite visés dans la procédure de coordination. Il est entendu que ce principe s'appliquerait en fait, non seulement à une priorité de traitement, mais également à une priorité de droits. Son application imposerait des contraintes arbitraires et encore inconnues dans la planification de tous les réseaux à satellite jusqu'au stade de la notification, ce qui ne permettrait donc pas d'assurer le financement de tous les réseaux à satellite. En outre, faut‑il en déduire qu'il sera nécessaire de communiquer à l'UIT un calendrier d'exécution du projet et que l'UIT déterminera si ce calendrier est respecté? Si tel est le cas, sur quelles bases l'UIT peut-elle se prononcer, sachant que, pendant la phase de la planification d'un réseau à satellite, des raisons tout à fait valables obligent à modifier ce calendrier.

•
N° 4 et 5: Ces dispositions sont déjà mises en oeuvre dans le Règlement des radiocommunications; on ne comprend donc pas très bien en quoi la méthode proposée est différente.

•
N° 7: Cette proposition semble être contraire aux dispositions de la Résolution 4, qui précise que les satellites de remplacement doivent avoir les mêmes caractéristiques que les satellites d'origine.

•
N° 7, 8 et 9: Il est préconisé au numéro 9 d'améliorer la transparence et la précision dans la présentation et la mise à jour des données relatives aux réseaux utilisant la ressource orbite/spectre. On peut dire que ces données feraient en grande partie double emploi car elles existent déjà, pour beaucoup au titre des procédures en vigueur. Néanmoins, améliorer la transparence et les échanges d'informations sur l'état d'avancement des réseaux à satellite a effectivement le mérite d'encourager l'autodiscipline dans la planification de ces réseaux et dans la mise en évidence des projets irréalistes. Toutefois, dans ces circonstances, les dispositions prévues aux numéros 7 et 8 seront préjudiciables aux administrations qui reconnaissent que la mise en oeuvre se heurte à des retards et à des difficultés, dont beaucoup sont totalement imprévisibles et indépendants de leur volonté. Globalement, il s'ensuivra que les administrations feront preuve de davantage de prudence lorsqu'elles soumettront ce type d'informations. Les effets conjugués du numéro 9 associé aux numéros 7 et 8 et, éventuellement, aux numéros 2, 3 et 6, se traduiront par une diminution des informations fournies et iront à l'encontre de l'objectif recherché qui est d'encourager l'échange d'informations exactes sur l'état d'avancement des réseaux à satellite.

•
N° 11: Comment l'UIT peut-elle se prononcer sur la situation et déterminer si les raisons sont valables?

•
N° 12: On ne voit pas en quoi cette proposition diffère des procédures actuelles, sauf en ce qui concerne le traitement prioritaire, qu'il convient de mieux expliciter (voir les observations formulées au titre du numéro 2).

•
N° 13: Cette proposition peut être interprétée de différentes façons. Selon l'une de ces interprétations, si une administration présente une notification à la fin du délai de cinq ans, auquel s'ajoute un délai supplémentaire de deux ans, elle dispose de trois années supplémentaires pour mettre ces assignations en service (soit un total de dix ans). Selon une autre interprétation, si une administration présente une notification dans un délai de trois ans à partir de la date de mise en service, dans le cadre d'un délai de base de cinq ans, il semblerait alors que les dispositions prévoyant que le délai soit prorogé de deux ans ne s'appliquent pas.

•
N° 14 et certains autres numéros: Il est difficile de formuler des observations précises dans la mesure où l'on ne comprend pas bien dans quelle intention ont été formulées les propositions, ni comment elles s'appliqueraient.
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